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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE PAIX DES ACCORDS D’ABRAHAM : TRAITÉ DE PAIX, DE 
RELATIONS DIPLOMATIQUES ET DE NORMALISATION COMPLÈTE 
ENTRE LES ÉMIRATS ARABES UNIS ET L’ÉTAT D’ISRAËL

Le Gouvernement des Émirats arabes unis et le Gouvernement de l’État d’Israël (ci-après 
dénommés les « Parties »),

Aspirant à concrétiser la vision d’une région du Moyen-Orient stable, pacifique et prospère, 
dans l’intérêt de tous les États et peuples de la région ;

Souhaitant établir la paix, des relations diplomatiques et amicales, la coopération et la 
normalisation complète des liens entre eux et leurs peuples, conformément au présent Traité, et 
tracer ensemble une nouvelle voie pour libérer le vaste potentiel de leurs pays et de la région ;

Réaffirmant la « Déclaration conjointe des États-Unis d’Amérique, de l’État d’Israël et des 
Émirats arabes unis » (ci-après les « Accords d’Abraham » du 13 août 2020 ;

Convaincus que la poursuite du développement de relations amicales répond aux intérêts 
d’une paix durable au Moyen-Orient et que les défis ne peuvent être relevés efficacement que par 
la coopération et non par le conflit ;

Déterminés à assurer une paix, une stabilité, une sécurité et une prospérité durables à leurs 
deux États et à développer et renforcer leurs économies dynamiques et innovantes ;

Réaffirmant leur volonté commune de normaliser leurs relations et de promouvoir la stabilité 
par un engagement diplomatique, un renforcement de la coopération économique et d’autres 
formes de coordination étroite ;

Réaffirmant également leur conviction commune que l’établissement de la paix et la 
normalisation complète entre eux peuvent contribuer à transformer le Moyen-Orient en stimulant 
la croissance économique, en favorisant l’innovation technique et en renforçant les relations entre 
les peuples ;

Reconnaissant que les peuples arabe et juif descendent d’un ancêtre commun, Abraham, et 
inspirés, dans cet esprit, à encourager au Moyen-Orient une réalité dans laquelle les musulmans, 
les juifs, les chrétiens et les peuples de toutes confessions, dénominations, croyances et 
nationalités vivent dans un esprit de coexistence, de compréhension mutuelle et de respect mutuel 
et s’engagent à respecter un tel esprit ;

Rappelant la réception organisée le 28 janvier 2020, au cours de laquelle le président Trump a 
présenté sa vision de la paix, et s’engageant à poursuivre leurs efforts pour trouver une solution 
juste, globale, réaliste et durable au conflit israélo-palestinien ;

Rappelant les traités de paix entre l’État d’Israël et la République arabe d’Égypte et entre 
l’État d’Israël et le Royaume hachémite de Jordanie, et résolus à œuvrer ensemble à la réalisation 
d’une solution négociée au conflit israélo-palestinien qui réponde aux besoins et aspirations 
légitimes des deux peuples, et à faire progresser la paix, la stabilité et la prospérité générales au 
Moyen-Orient ;

Soulignant leur conviction selon laquelle la normalisation des relations entre Israël et les 
Émirats est dans l’intérêt des deux peuples et contribue à la cause de la paix au Moyen-Orient et 
dans le monde ;
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Exprimant leur profonde gratitude aux États-Unis pour leur contribution majeure à cette 
réussite historique ;

Sont convenus de ce qui suit :
1. Établissement de la paix, des relations diplomatiques et de la normalisation : La paix, les 

relations diplomatiques et la normalisation complète des liens bilatéraux sont par les présentes 
établies entre les Émirats arabes unis et l’État d’Israël.

2. Principes généraux : Les Parties sont guidées dans leurs relations par les dispositions de 
la Charte des Nations Unies et les principes du droit international régissant les relations entre 
États. En particulier, elles reconnaissent et respectent mutuellement leur souveraineté et leur droit 
de vivre en paix et en sécurité, développent des relations amicales de coopération entre elles et 
leurs peuples et règlent tous leurs différends par des moyens pacifiques.

3. Établissement d’ambassades : Les Parties échangent des ambassadeurs résidents dès que 
possible après la signature du présent Traité et entretiennent des relations diplomatiques et 
consulaires conformément aux règles applicables du droit international.

4. Paix et stabilité : Les Parties attachent une profonde importance à la compréhension 
mutuelle, à la coopération et à la coordination entre elles dans les domaines de la paix et de la 
stabilité, en tant que pilier fondamental de leurs relations et en tant que moyen de renforcer ces 
domaines dans l’ensemble du Moyen-Orient. Elles s’engagent à prendre les mesures nécessaires 
pour prévenir toute activité terroriste ou hostile l’une contre l’autre sur leurs territoires respectifs 
ou en provenance de ceux-ci, ainsi qu’à refuser d’apporter leur soutien à de telles activités à 
l’étranger ou de permettre un tel soutien sur leurs territoires respectifs ou en provenance de ceux-
ci. Reconnaissant la nouvelle ère de paix et de relations amicales entre elles, ainsi que le caractère 
central que revêt la stabilité pour le bien-être de leurs peuples respectifs et de la région, les Parties 
s’engagent à examiner et à discuter régulièrement de ces questions, ainsi qu’à conclure des 
accords et des arrangements détaillés en matière de coordination et de coopération.

5. Coopération et accords dans d’autres domaines : En tant que partie intégrante de leur 
engagement en faveur de la paix, de la prospérité, des relations diplomatiques et amicales, de la 
coopération et de la normalisation complète, les Parties s’efforcent de faire progresser la cause de 
la paix, de la stabilité et de la prospérité dans tout le Moyen-Orient, ainsi que de libérer le grand 
potentiel de leurs pays et de la région. À cette fin, les Parties concluent, dans les meilleurs délais, 
des accords bilatéraux dans les domaines suivants, ainsi que dans d’autres domaines d’intérêt 
mutuel qui pourraient être convenus :

-Finance et investissement
-Aviation civile
-Visas et services consulaires
-Innovation, commerce et relations économiques
-Soins de santé
-Science, technologie et utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique
-Tourisme, culture et sports
-Énergie
-Environnement
-Éducation
-Accords maritimes



I-56565

31

-Télécommunications et services postaux
-Agriculture et sécurité alimentaire
-Eau
-Assistance judiciaire
Tout accord de ce type conclu avant l’entrée en vigueur du présent Traité prend effet avec 

l’entrée en vigueur du présent traité, sauf disposition contraire y incluse. Les principes convenus 
de coopération dans des domaines spécifiques sont annexés au présent Traité et en font partie 
intégrante.

6. Compréhension mutuelle et coexistence : Les Parties s’engagent à favoriser la 
compréhension mutuelle, le respect, la coexistence et une culture de la paix entre leurs sociétés 
dans l’esprit de leur ancêtre commun, Abraham, et de la nouvelle ère de paix et de relations 
amicales inaugurée par le présent Traité, notamment en cultivant des programmes entre les 
peuples, un dialogue interconfessionnel et des échanges culturels, universitaires, scientifiques, de 
jeunes et autres entre leurs peuples. Elles concluent et mettent en œuvre les accords et 
arrangements nécessaires en matière de visas et de services consulaires afin de faciliter l’efficacité 
et la sécurité des déplacements de leurs ressortissants respectifs dans le territoire de l’autre Partie. 
Les Parties travaillent ensemble pour lutter contre l’extrémisme, qui encourage la haine et la 
division, et contre le terrorisme et ses justifications, notamment en prévenant la radicalisation et le 
recrutement et en combattant les provocations et la discrimination. Elles œuvrent à la création 
d’un forum conjoint de haut niveau pour la paix et la coexistence, destiné à faire progresser ces 
objectifs.

7. Programme stratégique pour le Moyen-Orient : Suite aux Accords d’Abraham, les Parties 
sont prêtes à s’associer aux États-Unis afin d’élaborer et de lancer un « Programme stratégique 
pour le Moyen-Orient » en vue d’étendre la coopération régionale dans les domaines notamment 
de la diplomatie, du commerce et de la stabilité. Elles sont déterminées à travailler ensemble, ainsi 
qu’avec les États-Unis et d’autres pays, le cas échéant, afin de faire avancer la cause de la paix, de 
la stabilité et de la prospérité dans leurs relations et pour le Moyen-Orient dans son ensemble, 
notamment en cherchant à faire progresser la sécurité et la stabilité régionales ; à tirer parti des 
possibilités économiques régionales ; à promouvoir une culture de paix dans toute la région ; et à 
envisager des programmes communs d’aide et de développement.

8. Autres droits et obligations : Le présent Traité n’affecte pas et ne doit pas être interprété 
comme affectant, en aucune manière, les droits et obligations incombant aux Parties en vertu de la 
Charte des Nations Unies. Les Parties prennent toutes les mesures nécessaires pour l’application 
dans leurs relations bilatérales des dispositions des conventions multilatérales auxquelles elles sont 
toutes deux parties, y compris la présentation de notifications appropriées aux dépositaires de ces 
conventions.

9. Respect des obligations : Les Parties s’engagent à exécuter de bonne foi les obligations 
qui leur incombent en vertu du présent Traité, sans tenir compte des actes ou de l’inaction de toute 
autre Partie et indépendamment de tout instrument contraire au présent Traité. Aux fins du présent 
paragraphe, chaque Partie déclare à l’autre que, à son avis et selon son interprétation, il n’existe 
pas d’incompatibilité entre ses obligations conventionnelles existantes et le présent Traité. Les 
Parties s’engagent à ne pas contracter d’obligations qui contreviennent au présent Traité. Sous 
réserve des dispositions de l’Article 103 de la Charte des Nations Unies, en cas de conflit entre les 
obligations des Parties découlant du présent Traité et une autre obligation leur incombant, les 
obligations découlant du présent Traité ont force obligatoire et sont exécutées. Les Parties 
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s’engagent en outre à adopter toute législation ou autre procédure juridique interne nécessaire à la 
mise en œuvre du présent Traité et à abroger toute législation nationale ou publication officielle 
incompatible avec le présent Traité.

10. Ratification et entrée en vigueur : Le présent Traité est ratifié par les deux Parties dès que 
possible, conformément à leurs procédures nationales respectives, et entre en vigueur après 
l’échange des instruments de ratification.

11. Règlement des différends : Tout différend qui pourrait résulter de l’application ou de 
l’interprétation du présent Traité est réglé par la voie de la négociation. Tout différend de ce type 
qui ne peut être réglé par la voie de la négociation peut être soumis à la conciliation ou à 
l’arbitrage, sous réserve de l’accord des Parties.

12. Enregistrement : Le présent Traité est transmis au Secrétariat général de l’Organisation 
des Nations Unies en vue de son enregistrement, comme prévu à l’Article 102 de la Charte des 
Nations Unies.

FAIT à Washington en ce jour du 26 Eloul 5780, 27 Muharram 1442, qui correspond au 
15 septembre 2020, en hébreu, arabe et anglais, les trois textes faisant foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour l’État d’Israël :
S. E.BENYAMIN NETANYAHOU

Premier Ministre

Pour les Émirats arabes unis :
S. H.ABDULLAH BIN ZAYED AL NAHYAN

Ministre des Affaires étrangères et de la coopération
En présence de

S. E. DONALD J. TRUMP

Président des États-Unis d’Amérique

Pour l’État d’Israël :

Pour les Émirats arabes unis :

Ministre des affaires étrangères et de la coopération 
internationale
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ANNEXE

Conformément à l’article 5 du Traité de paix, de relations diplomatiques et de normalisation 
complète entre les Émirats arabes unis et l’État d’Israël, les Parties concluent des accords 
bilatéraux dans des domaines d’intérêt mutuel, en vertu desquels elles ont convenu des 
dispositions suivantes. Ces dispositions sont annexées au Traité et en font partie intégrante.

Finance et investissement
Conformément au protocole convenu signé par les Parties le 1er septembre 2020 à Abou 

Dhabi, les Parties coopèrent pour approfondir et élargir rapidement leurs relations bilatérales en 
matière d’investissement et donnent d’abord la priorité à la conclusion d’accords dans le domaine 
de la finance et de l’investissement, reconnaissant le rôle clé que jouent ces accords dans le 
développement économique des Parties et du Moyen-Orient dans son ensemble. Les Parties 
réaffirment leur engagement en faveur de la protection des investisseurs, des consommateurs, de 
l’intégrité du marché et de la stabilité financière, ainsi que du maintien de toutes les normes 
réglementaires applicables. Reconnaissant également leur objectif commun visant à faire 
progresser le développement économique régional et la circulation des biens et des services, les 
Parties s’efforcent de promouvoir des collaborations sur des projets d’infrastructures régionales 
stratégiques et étudient la création d’un groupe de travail multilatéral pour le projet intitulé 
« Tracks for Regional Peace ».

Aviation civile
Les Parties reconnaissent l’importance d’assurer des vols directs réguliers entre Israël et les 

Émirats arabes unis, pour les passagers et le fret, comme un moyen essentiel de développer et 
d’encourager leurs relations. Elles reconnaissent comme applicables entre elles les droits, 
privilèges et obligations découlant des accords aéronautiques multilatéraux auxquels elles sont 
toutes les deux parties, de leurs annexes et de leurs amendements applicables aux deux Parties, 
notamment la Convention de 1944 relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature 
à Chicago le 7 décembre 1944 et l’Accord de 1944 relatif au transit des services aériens 
internationaux. En conséquence, les Parties concluent dès que possible tous les accords et 
arrangements nécessaires régissant l’aviation civile, et œuvrent par conséquent à l’établissement 
d’un corridor aérien international entre leurs deux États, conformément au droit international. De 
plus, elles concluent et mettent en œuvre les accords et arrangements nécessaires en matière de 
visas et de services consulaires afin de faciliter les déplacements des citoyens des deux États.

Tourisme
Les Parties affirment leur désir commun de promouvoir la coopération touristique entre elles 

en tant qu’élément clé du développement économique et du renforcement de liens étroits entre les 
peuples et les cultures. À cette fin, les Parties facilitent l’échange d’informations au moyen de 
spots publicitaires, de matériel promotionnel, sur support papier et audiovisuel, et de la 
participation à des foires touristiques. Elles collaborent également afin de promouvoir des projets 
et des forfaits touristiques communs entre opérateurs touristiques, de manière à renforcer le 
tourisme en provenance d’États tiers. Elles cherchent à réaliser des voyages d’étude réciproques 
afin d’augmenter les connaissances en matière de développement, de gestion et de 
commercialisation du tourisme patrimonial, culturel et rural, en vue de diversifier et d’approfondir 
les liens touristiques entre elles ; elles s’efforcent d’utiliser les budgets de marketing nationaux 
pour promouvoir le tourisme mutuel entre les États.
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Innovation, commerce et relations économiques
Les Parties renforcent et étendent leur coopération en matière d’innovation, de commerce et 

de relations économiques, afin que les dividendes de la paix se fassent ressentir dans toute leur 
société. Reconnaissant que le principe d’une circulation sans entrave des biens et des services 
devrait guider leurs relations, ainsi que le potentiel de diversification des débouchés commerciaux 
bilatéraux, les Parties coopèrent afin de permettre l’instauration de conditions favorables au 
commerce et la réduction des obstacles au commerce.

Science, technologie et utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique
Les Parties reconnaissent le rôle important de la science, de la technologie et de l’innovation 

dans la croissance de nombreux secteurs clés et renforcent leur action conjointe et la coopération 
mutuelle en ce qui concerne le progrès scientifique et technologique. Il s’agit notamment 
d’approfondir la coopération et les échanges scientifiques, y compris entre les scientifiques, les 
institutions de recherche et les établissements universitaires, de poursuivre la création de centres 
communs de recherche et de développement et d’étudier la possibilité de financer conjointement 
des projets de recherche et des projets scientifiques dans certains domaines d’intérêt mutuel.

Les Parties expriment en outre leur intérêt commun à établir et à renforcer une coopération 
mutuellement bénéfique dans le domaine de l’exploration et de l’utilisation de l’espace extra-
atmosphérique à des fins pacifiques, d’une manière compatible avec les lois nationales et les 
obligations internationales applicables de chaque Partie. Une telle coopération peut comprendre la 
mise en œuvre de programmes, de projets et d’activités conjoints dans les domaines de la science, 
de l’exploration spatiale, des technologies et de l’éducation en matière spatiale, l’échange 
d’experts, d’informations et de meilleures pratiques, ainsi que la promotion de la coopération entre 
leurs industries spatiales respectives.

Environnement
Les Parties reconnaissent l’importance de la protection, de la préservation et de l’amélioration 

de l’environnement et encouragent l’innovation environnementale pour le développement durable 
de la région et au-delà. Les Parties s’efforcent de coopérer pour élaborer des stratégies de 
protection de l’environnement sur des questions prioritaires, notamment sur la conservation de la 
biodiversité, la protection de l’environnement marin ou l’atténuation et l’adaptation au 
changement climatique, ainsi que sur l’établissement éventuel d’un centre pour l’élaboration de 
solutions novatrices aux défis climatiques dans les environnements arides et semi-arides.

Télécommunications et services postaux
Les Parties reconnaissent la nécessité d’une coopération mutuellement bénéfique pour le 

développement continu des télécommunications, des technologies de l’information et des services 
postaux. Elles prennent note de l’établissement entre elles de services de communications directs, 
notamment de lignes téléphoniques, et conviennent d’encourager, conformément aux conventions 
et règlements internationaux pertinents, les échanges postaux directs, les câbles sous-marins et les 
solutions de commerce électronique, ainsi que d’utiliser les systèmes satellites, les 
communications par fibre optique et les services de radiodiffusion disponibles. Les Parties 
s’efforcent d’élaborer des cadres pour l’innovation dans le domaine des TIC, notamment en ce qui 
concerne les communications fixes et sans fil avancées, la collaboration en matière de réseaux 5G, 
les villes intelligentes et l’utilisation de solutions informatiques pour favoriser l’innovation et la 
création de meilleurs services.

Soins de santé
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Les Parties se félicitent des progrès réalisés dans leur coopération en matière de traitement et 
de développement d’un vaccin contre le virus à l’origine de la Covid-19, ce qui témoigne de 
l’énorme potentiel de coopération entre elles dans le domaine de la santé. Reconnaissant qu’il est 
important de tisser des liens dans les domaines de la santé et de la médecine, les Parties mettent en 
œuvre une coopération portant, entre autres, sur : l’éducation, la formation et les simulations 
médicales, la santé numérique et l’innovation en matière d’intelligence artificielle dans le secteur 
de la santé et la gestion et la préparation aux situations d’urgence.

Agriculture et sécurité alimentaire
Les Parties sont conscientes de l’importance considérable que revêt le développement agricole 

durable, qui joue un rôle vital dans la lutte contre les problèmes de sécurité alimentaire et la 
préservation de l’environnement. Elles coopèrent pour exploiter et optimiser les technologies 
existantes, facilitent activement les nouvelles collaborations et partagent et développent des 
connaissances, des technologies et des approches innovantes dans le domaine de l’agriculture en 
milieu aride, des technologies d’irrigation, des techniques de mariculture en mer peu profonde, de 
la production durable d’aliments nutritifs pour poissons et de l’amélioration des semences dans les 
climats chauds et humides.

Eau
Les Parties reconnaissent que l’utilisation durable de l’eau revêt une importance cruciale et 

coopèrent dans leur intérêt mutuel afin de traiter les questions d’approvisionnement en eau, de 
traitement et de gestion de l’eau, de sécurité hydrique, d’efficacité, de gestion et de réutilisation 
des eaux usées, ainsi que de conservation et de dessalement de l’eau.

Énergie
Les Parties prennent note de l’importance stratégique du secteur de l’énergie et en particulier 

de leur besoin de promouvoir les énergies renouvelables, la coopération dans le domaine du gaz 
naturel, les réseaux régionaux, les énergies alternatives et la sécurité énergétique. Elles font 
progresser et évoluer la coopération mutuelle dans les projets énergétiques, partagent les 
meilleures pratiques et discutent des politiques dans le cadre de forums sur l’énergie, qui 
contribueront à promouvoir et à libérer le potentiel énergétique de la région, en assurant le cas 
échéant une coordination avec l’Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA), 
dont le siège est à Abu Dhabi.

Accords maritimes
Chaque Partie reconnaît aux navires de l’autre Partie le droit de passage inoffensif dans ses 

eaux territoriales, conformément au droit international. Chaque Partie accorde un accès normal à 
ses ports aux navires et cargaisons de l’autre Partie, ainsi qu’aux navires et cargaisons à 
destination ou en provenance de l’autre Partie. Cet accès est accordé dans les mêmes conditions 
que celles généralement applicables aux navires et aux cargaisons des autres nations. Les Parties 
concluent autant que de besoin des accords et des arrangements dans le domaine des affaires 
maritimes.

Assistance judiciaire
Reconnaissant l’importance d’un cadre juridique favorable à la circulation des personnes et 

des biens et à la création d’un environnement propice aux affaires entre elles, les Parties 
s’efforcent de s’accorder mutuellement l’assistance judiciaire la plus large possible, y compris, 
entre autres, en ce qui concerne l’entraide judiciaire en matière civile et commerciale, 
conformément à leur législation nationale, et elles s’efforcent de conclure des accords et des 
arrangements spécifiques dans ce domaine.


